
Cela fait quelques bons bouts d’ans que 
l’on voit fleurir, ou meurtrir, des actions 
contre des projets considérés comme 
inutiles ou nuisibles (la fusion nucléaire 
d’ITER, la biomasse d’une centrale à 
Gardanne…). Luttes qui sont l’occasion 
de formuler des critiques de fond envers 
la politique institutionnelle et la société 
qu’elle veut imposer.
 La politique de partis électoralistes 
semblerait la seule possible dans 
nos démocraties représentatives, à 
l’occidentale. Néanmoins, dans la Gaule 
moderne, et sa Provence annexée, 
certains modes et certaines formes 
de politique participative (réelle !), 
autogestionnaires et communautaires, 
semblent trouver des terrains 
d’expérimentations et des amplitudes 
de plus en plus larges à la ville comme 
à la campagne. Elles se dénomment 
assemblée populaire, gratiferia, cantine 
populaire, péage gratuit et s’inspirent de 
pratiques développées dans les squats ou 
les ZAD (Zone à défendre)...
 Les médias à redevance ont oublié 
de vous en parler, pris entre la dinde 
de salon marronnée et leur bêtisier 
télévisé… La Canarde vous invite à un 
tour d’horizon, non exhaustif, de ces 
outils d’une politique qui prennant 
comme axe l’abscisse, et non l’ordonnée 
propose des débats, des charges et des 
prises en compte plus horizontales.

Contre la répression policière

Une Assemblée populaire était organisée 
sur la place du Bourguet à Forcalquier 
le 22 novembre, en soutien à la lutte du 
barrage de Sivens et pour questionner 
les violences policières ayant abouti à 
la mort de Rémi Fraisse. Environ 120 
personnes étaient présentes. Un accueil 
café-gâteau, un espace d’assises circulaire 
ainsi qu’une petite sono avaient été mis 
en place par quelques un.es du collectif 
« ZAD Partout-Idées Fixes ». La place 

était décorée de plusieurs banderoles 
interrogeant les passants : « Si t’es pas 
d’accord, t’es mort », « Les flics tuent ! 
Qui nous protège de la police ? », de 
panneaux explicatifs et d’une table 
d’information thématique.
 L’assemblée s’est déroulée en deux 
temps, un premier sur la situation sur la 
ZAD de Sivens, avec des témoignages et 
échanges autour des pratiques violentes 
de la police ; et un second pour que les 
personnes la relient, ou pas, à ce qui les 
touche dans leur quotidien et leurs lieux 
de vie. Un repas partagé a permis une 
pause et des rencontres plus informelles, 
tout aussi vivantes.

Assemblée populaire…

Elle est un espace de parole et 
d’échanges où l’on peut s’exprimer et 
témoigner de manière orale (parole 
ou enregistrement) le plus souvent. 

Cette fois, je parlerai des DONS, du 
phénomène des dons qui, fin d’année 
oblige, se multiplient comme des 
morpions sur un pubis crado.
 J’ai donc recensé sans chercher, avec 
juste une oreille ou une lecture en éveil, 
tous les messages incitatifs à donner, 
donner et redonner en jouant sur la 
culpabilisation des futurs donneurs.
 De la manière la plus putassière, 
sans vergogne ni aménité, en profitant 
des temps de Noël où soi-disant la 
générosité envers son prochain doit 
être exacerbée, appel est fait pour la 
compassion la plus sirupeuse, la plus 
diarrhéïque, la plus suiffeuse.
 Alors la liste : le Secours Catholique, 
RSF, CCFD, Sortir du Nucléaire, l’Armée 
du Salut, la Fondation Curie, Emmaüs, 
le Secours Populaire, Charlie Hebdo, 
Amnesty, Greenpeace, la Fondation de 
France, les Apprentis d’Auteuil, Handicap 
International, la Ligue contre le Cancer, 
SOS Village d’Enfant, etc.
 Ces mange-merdes ont tous agité 
leurs clochettes à coups de pathos, 
d’exemples à la con, de larmoiements 
indécents, avec cet argument suprême 
que c’est DÉDUCTIBLE DES IMPÔTS ! 
Oui, un argument de petites frappes 
pour mieux justifier leurs turpitudes !
 Ces crapules se sont rassemblées à 
81 dans un site unique qui s’appelle 
France Générosité qui est soutenu par 
Le Parisien, Le Figaro, L’Express… ! Leur 
titre est : « Faites battre votre cœur au 
rythme de votre générosité » !!!
 Que du beau linge qui grenouille et 
frétille dans le Charity Business, qui se 
branle dans les linges souillés, la turlute 
soutannière, le lavage des sanies !

 Quand on a donné, on peut aller 
manger son foie gras en toute quiétude et 
même aller chanter à la messe de minuit 
en rotant son mousseux !
 La grosse Dondon empapaoutée aura 
fait son don bidon, allons donc !
 Que n’arrêtons-nous pas de surpayer des 
patrons et des actionnaires et des fonds de 
pension pour résoudre tous ces problèmes 
dont le gouvernement de socialistes de 
mon cul se bat les flancs en fuyant, une fois 
de plus, ses responsabilités ?

 Bon, eh bien, c’est écrit et ça va mieux 
maintenant ! Une partie du sac est gerbée !
 Répondez, réagissez, soyez insolents 
et irrévérencieux, gueulez, écrivez, râlez 
(mais pas à votre dernier souffle !).
 Sinon, allez à L’École buissonnière à 
Montjustin (04), c’est un super endroit 
pour faire le fada !

Bonne Année à tous les délinquants, les 
enfoirés, les teigneux, les sacripants, les 
hurluberlus, les mécréants, les pauvres !

Journal local et satirique à parution plus ou moins mensuelle - Participation libreN°00 
janvier  

2015

les dons de la grosse DondonMérou pète les plombs :

Affaires populaires 
& outils politiques (i)

Il était prévu de dire ici, pourquoi il nous 
semblait utile de lancer un journal d’infor-
mation satirique dans les Basses-Alpes.
 Suite à la semaine « tragique » que l’on 
vient de vivre, la nécessité de faire entendre 
d’autres voix — aussi petites soient-elles — 
face au rouleau compresseur de ceux qui 
gouvernent et mentent, élus et patrons, sans 
scrupule ni décence, va sans dire, non ?
 Malgré une presse libre, active mais fragile 
— Le Ravi, La Marseillaise, L’Âge de faire, 
CQFD, Radio Zinzine, Place publique, etc. — 
de trop nombreuses informations critiques 
ne sont pas relayées auprès de la population.
 Ainsi, la monstrueuse chasse à l’Arabe 
— sous l’uniforme noir du défunt Chienlit 
Hebdo — soldée par des exécutions orches-
trées par le PPA1 sous les applaudissements 
de la foule, ne dérangerait personne ?
 Comme « canards sauvages » et sati-
riques nous vous invitons à lancer avec 
nous ce pavé sur la gueule des dépliants 
publicitaires et de l’ordre républicain.

Pour cela nous mettons en place 
une formule simplissime
Une feuille A3, pour commencer, à 
parution aléatoire (mais plutôt mensuelle) 
imprimée par nos soins à prix coûtant 
(environ 20 cents) et distribuée contre une 
participation libre. Une rédaction satirique, 
pseudonyme, canarchiste, bénévole et 
ouverte à vos propositions.
1. Participez à la rédaction de La Canarde

- Envoyez-nous vos articles (1500 à 5000 
signes) ou brèves (200 à 1000 signes) avec, si 
besoin, les documents nécessaires à prouver 
devant la justice ce que vous avancez...
- Envoyez-nous vos dessins en noir et 
blanc (format A4).
2. Participez à la diffusion sur les marchés 
et lieux publics de vos villes et campagnes
- Demandez-nous un paquet de 10, 20,
30 exemplaires.
- Demandez-nous le PDF et imprimez le 
journal sur votre imprimante.
3. Soutenez La Canarde sauvage
- Offrez-nous une ramette de papier,
de l’encre, des timbres, du vin…
- Donnez-nous ce que vous pouvez, 
on peut même encaisser vos chèques 
(adresse postale et « ordre » à nous 
demander par courriel). On verra plus tard 
pour une formule d’abonnement…

Courriel : lacanardesauvage@free.fr
http://lacanardesauvage.free.fr

J’me présente,
je m’appelle Henry !

Les Meilleurs Vieux sont exit
2014 avait été pourrie,
on la sentait bien 2015 jusqu’au 7.
 C’est les 71 ans de mon père qui 
s’énerve une fois de plus de ce monde.
 La nouvelle tombe. Je remonte le temps 
des Charlie vus depuis 25 ans et me dis
que je lèverai toujours mon verre à la 
blague grossière, aux traits de la caricature, 
à l’outrance, au cra-cra qui font mouche 
et caca, quels qu’ils soient ! 
 Et que je vous mettrais bien dedans 
jusqu’au dernier, fachos encartés ou 
encagoulés, racistes avides de pouvoirs 
imbéciles, des villes jusqu’aux campagnes. 
 Numéro zéro : zéro facho. 
 For ever la Hourriyya ! 

Exécutions sans procès
Début janvier, deux Maghrébins et un Noir 
soupçonnés de terrorisme ont été abattus, 
en région parisienne. Encore des crimes 
racistes de la police ?

un ami √

Note 1, dans « J’me présente, je m’appelle Henry ! » 
PPA = Parti de la Presse et de l’Argent.

MDR ou

TRAVAIL DE DÉPUTÉ : Christophe Castaner, député PS (04), a présenté 
brillamment le 13 juillet dernier à l’Assemblée nationale une loi d’amnistie qui 
invalide les procès gagnés par les collectivités locales contre les prêts toxiques de 
la banque Dexia (voir la carte de ces prêts en France). Quand il s’agit de protéger 
l’État et les banques contre les contribuables rien n’arrête les socialistes ! 
 http://s0.libe.com/fremen/maps/carte-emprunts-toxiques

TERRE DE RÉSISTANCE : l’opération « voisins vigilants » promue par la 
préfecture, les élus et la gendarmerie a fait l’objet à Sisteron d’un détournement 
qui n’a pas plu à M. Spagnou, le maire UMP. On pouvait y lire taggé sur l’œil très 
orwellien de cette signalisation : « Les résistants n’aiment pas les collabos ! ».
 Rapportée avec indignation par La Voix de son maître dans sa rubrique chiens écrasés...

suite au verso
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L’écrit et les modes graphiques (dessin, 
peinture...) sont aussi possibles. Les 
choses à partager se libèrent ainsi 
aisément. Il est donc bienvenue que 
des personnes prennent des rôles de 
facilitateurs pour faire tourner les 
preneurs de voix, synthétiser ce qui a 
été dit et veiller au temps que l’on s’est 
donné. Il est important que ces rôles 
tournent pour éviter une centralisation 
et des prises de pouvoir affaiblissantes. 
Le lieu peut être dans l’espace public 
(recommandé !), ou à l’intérieur. On peut 
donner un thème et des axes d’échanges 
(comme dans l’exemple cité plus haut) 
ou laisser les personnes venir avec leurs 
réalités, désirs ou rages du moment (cf. 
l’assemblée du quartier de Noailles à 
Marseille en 2007). Il est possible de se 
fixer des envies ou objectifs, ou non.
 Le 22 novembre, les idées ou projets 
ont émergé après les échanges : un 
rassemblement de protestation devant 
la gendarmerie en fin de journée ; 
réfléchir à une ZAD du temps (vu la 
pression sociale qu’il engendre !) ; le 
besoin de créer un média papier libre 
(ben tiens La Canarde est née !) ; et la 
nécessité de se revoir physiquement à 
d’autres moments...

Gratiferia, etc.

Une gratiferia avec marché et soupe 
gratuite a été organisée le 20 décembre 
au K’fé Quoi à Forcalquier par le 
collectif « Transition citoyenne ». Elle 
a été prolongée, par volonté commune, 
par une « gratuiterie »1 pendant les 
15 jours suivant avec les forces vives 

présentes, dans un local prêté, de 
manière autogérée...
 Les exemples du squat de la 
gendarme-Rit en 2013 ou celui récent
de la gratuiterie à Forcalquier en sont
2 exemples parmi la multitude de projets 
en France, Italie, Espagne, aux États-Unis, 
et dans toute l’Amérique Centrale et du 
Sud, du Mexique à l’Argentine.

Sortir de la logique capitaliste

La gratiferia (fête de la gratuité) fut 
lancé en 2010 par l’Argentin Ariel 
Rodríguez Bosio, dans une situation 
d’encombrement par des objets devenus 
inutiles. Elle est un marché gratuit, 
non commercial où l’on peut donner 
des objets, ou proposer des services 
gratuits, mais aussi en prendre ou en 
recevoir d’autres librement. Elle peut 
aussi être agrémentée d’ateliers, de 
discussions et/ou repas gratuits ! Ces 
fêtes gratuites se passent sur des places 
publiques, centres culturels ou locaux 
privés, ponctuellement ou à périodicité 
régulière, sur un lieu fixe ou itinérant.
 Contrairement à celui du troc, le 
système de la gratiferia ne repose pas 
sur l’échange matériel : personne ne 
doit rien à personne, le don se fait sans 
contrepartie et chacun peut s’approprier 
tout ce qu’il ou elle souhaite sans même 
donner. Elle se pose ainsi comme une 
alternative à la logique du capitalisme.
 Les espaces de gratuité ou magasins 
gratuits, qu’ils soient ponctuels ou 
permanents, sont d’autres formes 
d’un même concept d’utilisations et 
d’échanges non monétaires.

Affaires à suivre 
dans les prochains numéros…

Ces quelques outils de politique populaire 
(et tous ceux qui restent à présenter ou 
à imaginer) prennent évidemment du 
temps à s’expérimenter et à se mettre en 
place. C’est à chacun et chacune de les 
construire collectivement et de les faire 
vivre dans son quartier, sa ville2...

ian √

1. La gratuiterie est ouverte chaque lundi et 
samedi matin de 9 h 30 à 12 h, au 2 rue Pas-
sère à Forcalquier. Parallèlement un projet 
de Recyclerie commune se réfléchit à For-
calquier. À noter que l’accès aux bennes de 
la déchetterie est désormais interdit !
2. Pour participer au collectif « ZAD 
Partout-Idées fixes », au collectif 
« Transition citoyenne », vous pouvez en-
voyer un mail au journal qui transmettra…

COMSA fraude à ITER, mon frère !
Plusieurs cas de fraude sociale sur le 
chantier ITER à Cadarache viennent 
d’être signalés au sein de l’entreprise 
espagnole COMSA par un article de 
La Marseillaise du 20 novembre 2014. 
L’URSSAF et l’inspection du travail 
ont été alertés et une enquête devra 
déterminer la responsabilité du maître 
d’œuvre F4E (Fusion for Energy) dans ces 
manquements au code du travail français. 
Sitôt pris le groupe COMSA-EMTE1 a 
abandonné précipitament le chantier. 250 
ouvriers ont travaillé pour l’entreprise, 
dixit M. Schmieder en juillet 2014 ; 22 
salariés sous contrat français se sont vus 
proposer le 25 novembre une rupture 
conventionnelle, (afin de contourner la 
loi qui empêche le licenciement de plus 
de 9 salariés sans Plan de sauvegarde 
de l’emploi) ; une trentaine d’ouvriers 
détachés espagnols sont déjà repartis à 
Barcelone ; les 200 autres ouvriers étaient 
de passage entre 2010 et aujourd’hui... 
Gageons que l’enquête de l’Inspection du 
travail permettra d’y voir plus clair !

Témoignages

Lors d’une distribution de tracts en 
décembre 2012, des militants CGT 
s’étaient entretenus avec des travailleurs 
portugais dans une camionnette COMSA, 
qui disaient « être payé 400 euros par 
mois sans aucun droit de congés dans leur 
pays ». « Sur les 300 travailleurs actuels, 
on nous parle de 76 % de travailleurs 
français et de 24 % de travailleurs détachés 
étrangers, mais si l’on se fie à ce que nous 
avons pu observer, il s’agirait plutôt de 33 % 
de détachés », note un autre syndicaliste. 
Des ouvriers venus d’Europe de l’Est 
et/ou du Sud (Portugal notamment) 
qui travaillent pour partie dans des 
conditions salariales « indignes ». 
« Certains viennent ici pour 300 euros par 
mois », signale la Fédération construction, 
bois et ameublement qui poursuit : 
« Normalement le coût d’un salarié détaché 
devrait être de 100 euros par jour… ».

Seule la lutte est payante !

Le souvenir est encore vif à Manosque 
de l’affaire des ouvriers détachés 
portuguais du chantier RJH2 à Cadarache 
qui étaient venus demander secours en 
juin 2010 à la CGT parce qu’ils n’étaient 

plus payés par leur employeur. Cette 
affaire qui impliquait le ferrailleur SAMT 
(Saint-Chamas), sous-traitant de Razel, 
l’un des trois opérateurs actuels du 
chantier ITER s’était soldé après une 
lutte de plus de 2 mois par la victoire 
des 9 ouvriers qui avaient pu retourner 
chez eux avec un chèque conséquent. 
Preuve s’il en est que la loi Savary3 n’est 
toujours pas appliquée puisque les deux 
fraudeurs sont à nouveau engagés alors 
qu’ils ont été pris la main dans le sac sur 
le chantier voisin !
 Mais à prendre exemple sur 
Flamanville, la direction d’ITER et le 
consortium choisi pour la construction 
des bâtiments (Vinci/Ferrovial/Razel-
Bec), semblent emprunter le même 
chemin que Bouygues qui devrait 
être lourdement condamné pour 
avoir employé illégalement près de 
500 ouvriers polonais et roumains, 
via deux sociétés, sur le chantier du 
réacteur nucléaire EPR à Flamanville 
(le procès prévu en octobre dernier a 
été repoussé en mars 2015).

Un scandale annoncé !

Avec la montée en puissance des travaux 
de construction du chantier ITER (de 
1000 à 1500 travailleurs sont attendus 
sur le site en 2015), le scandale des 
travailleurs « détachés »4 dénoncé 
depuis des années par le collectif 
Bolkenstein, des syndicalistes et des 
chômeurs du bassin de Manosque… est 
en passe de devenir une réalité lourde 
de conséquence à tous les points de vue 
(social et politique) : le malheur des uns 
faisant ici le malheur des autres.
 Les patrons d’ITER et de F4E, le 
secrétaire régional de la préfecture M. 
Barsacq et Mme Oussedik de la Direccte 
qui affirmaient en juillet dernier que tout 
allait bien sur le chantier ITER doivent 
être bien ennuyés, ils vont devoir rendre 
compte de l’enquête en cours !

la canardeuse ≈

1. Entreprise de Bâtiments et Travaux Publics.
2. Réacteur Jules Horowitz.
3. Loi votée en juillet 2014.
4. Pour lire un dossier complet sur cette 
question des travailleurs détachés :
http://solidarites04.free.fr

Restructuration du cacapital
Certains Forcalquiérens qui s’interrogent 
sur le terme de Cluster dont est affublé 
le bâtiment du futur-nouveau Office de 
Tourisme trouveront la réponse dans un 
livre du Comité invisible : « les clusters 
[sont] des foyers d’innovations offrant aux 
individus dotés d’un fort capital social — 
pour les autres désolé, la vie sera un peu 
plus difficile — les conditions optimales 
pour créer, innover entreprendre et surtout 
pour le faire ensemble ». On peut voir le 
résultat de ce genre d’innovation à la 
Maison des métiers du livre qui accueille 
provisoirement l’École de musique faute 
de locataires mieux dotés en cacapital !

Hommage à Alain Bertholom
C’est le 2e hommage de la semaine, et 
j’aurais préféré ne pas le faire non plus 
celui-là,
 Mais à toi grand lecteur du Canard
 Et sûrement aussi de Charlie,
 Ici dans notre petite Canarde,
 Tu as toute ta place.
 « Comment vas-tu jeune fille ? » me 
demandais-tu avec belle humeur chaque 
fois que l’on se voyait. Tu avais l’amitié 
constante et l’élégance du vieux sage qui 
n’encombre pas les autres de ses propres 
soucis. Et encore une fois, je lève mon verre.
 Tu vas me — et nous — manquer ici. 

Petit cours de géométrie : 
deux triangles = une étoile !
Pour avoir vécu les années sombres 1940-
44, je n’ai pas supporté « l’idée » de Xavier 
Mery, adjoint à la ville de Marseille : faire 
porter aux SDF, « une carte de secours 
regroupant des informations vitales, 
derrière un triangle jaune »… Moi, je me 
souviens… de ces femmes, ces hommes, 
ces vieillards, ces enfants qui, un jour, 
disparaissaient alors que je les avais croisés 
en chemin portant une étoile jaune bien 
en vue sur la poitrine. Non décidément 
M. l’adjoint zélé et ignare de la ville de 
Marseille, je ne trouve pas votre idée 
géniale. Je la trouve morbide et dangereuse.

Td, résisTanTe en zone inTerdiTe. 

Détournement nucléaire !
« Sortir du nucléaire » vient d’apprendre 
par un arrêté d’apparence anodine paru 
le 12 décembre 2014 que l’État français a 
détourné 334 millions d’euros au profit du 
CEA. Ce versement correspond au rachat 
d’actions d’Areva au-dessus de leur valeur 
soit 12 euros (le cours de l’action d’Areva 
qui a culminé à 82 euros est aujourd’hui 
tombé à moins de 9 euros). Ce cadeau 
fait par le gouvernement constitue une 
rallonge de 30% de la subvention annuelle 
octroyée aux activités civiles du CEA (1,06 
milliards d’euros en 2014). Voilà encore des 
millions que les chômeurs n’auront pas !

Une terrasse sur le nucléaire
Pascal Terrasse, député PS (26), a confirmé 
à l’Assemblée nationale (rapport 2192 du 
10 septembre 2014) que l’entreprise Areva 
avait bien acheté un avion de 32 millions 
d’euros à son ex-employé M. Issoufou 
(promu entre temps à la Présidence de la 
République du Niger) pour pouvoir conti-
nuer à exploiter les ressources du pays.

Areva porte plainte contre le CAN, 
appel à la solidarité !
Le site internet de la Coordination Anti-
Nucléaire du Sud-Est vient d’être informé 
ce mardi 6 janvier 2015 d’une plainte en 
diffamation d’Areva pour un reportage 
mettant en cause la pénétration du lobby 
nucléaire auprès des élus alors que le 
crime nucléaire sanitaire se poursuit à 
Fukushima et en vallée du Rhône.
Plus d’info sur le site du CAN : 
http://www.coordination-antinucleaire-sudest.org

Je pense donc je suis Charlie
Charlie Hebdo servait de paratonnerre à la 
liberté d’expression. Il a pris la foudre.
 Benjamin Franklin, inventeur dudit 
paratonnerre, disait : « Un peuple prêt à 
sacrifier un peu de liberté pour un peu de 
sécurité ne mérite ni l’une ni l’autre et finit 
par perdre les deux ».
 Que jaillisse partout l’insolence, l’imper-
tinence, la caricature, le blasphème !
 Bon vol à La Canarde !

Notre besoin d’utopie !
Médiathèque de Digne le 31 janvier à 11 h.

Trop brève la vie !

La Canarde sauvage • numéro zéro imprimé à 500 exemplaires • Site : http://lacanardesauvage.free.fr • Contact : lacanardesauvage@free.fr
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